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Rrm MAINTIEN DE L'ORDRE

Le maintien de l'ordre en France de 1830
ä nos jours (1)
Par le colonel Herve de Weck

Le passage de la « repression militaire » au maintien de l'ordre se produit au moment oü
des formations speciales, issues de la gendarmerie ou de la police, prennent en charge la
« gestion » des manifestations et des manifestants En France, trois groupes jouent un
röle important dans cette mutation : les dirigeants democrates, les militaires et les
manifestants. II faut attendre 1921 pour que soient constitues les premiers pelotons de
gendarmes mobiles. Patrick Brunetaux, dans un ouvrage paru en 1996 \ se limite au cas de
l'Hexagone Nous n'en retiendrons que les donnees qui peuvent concerner un Etat federatif

comme la Suisse. Le Conseil federal ne dispose pas de forces de police et il existe vingt-
six polices cantonales, dont la doctrine d'engagement et l'instruction apparaissent diffe-
renciee, malgre la volonte de faire passer une unite de doctrine.

Au XIXe siecle, les militaires

frangais ecrasent les
contestataires en usant des
methodes avec lesquelles
ils repousseraient un enva-
hisseur. On les voit agir de
la sorte contre les « rouges

», en 1815, 1830, 1832,
1848, 1869 et 1871. Chaque
fois qu'ils interviennent, ils
mettent la region concer-
nee en etat de siege. La

bourgeoisie au pouvoir ne
cherche pas encore ä ins-
crire la demoeratie dans les
faits. A la fin du siecle,
greves et manifestations
posent un probleme aigu
d'ordre public. La recrudes-
cence des lüttes ouvrieres
provoque des interventions
de parlementaires et,
surtout, celles des officiers qui
demandent depuis
longtemps d'etre decharges de
la repression et proposent
des reformes, dont la creation

de forces speciales
dans l'armee. Mais ils n'ont
guere l'oreille des
politiciens.

En laissant l'armee assumer

la repression, les autorites

de la llle Republique se
dechargent d'une mission
delicate sur un corps de l'Etat

mal acquis au regime,
qui s'oppose fermement au
demantelement de ses struc¬

tures les plus autonomes
(tribunaux, modes de
recrutement et d'avancement).
Si elles ont conjure leurs
craintes d'un coup d'Etat
militaire en « nationali-
sant» les forces armees,
elles se mefient toujours

Une greve au XIX' siecle

« II n'existe pas de formes habituelles de lutte chez
les ouvriers et les paysans qui, par ailleurs, sont consi-
deres comme des groupes tres menacants pour l'ordre
public. Jusqu'ä la fin de la Premiere Guerre mondiale,
les conflits ne se limitent pas ä un espace urbain oü
l'on defile, mais egalement sur les lieux de travail, avec
des piquets contre les « jaunes », des oecupations d'u-
sines et de puits de mines, voire sur les lieux d'habita-
tion, lorsque les domiciles des patrons et des « jaunes »

sont attaques. Des groupes se deplacent d'usine en usine,

de puits en puits pour faire debrayer les travaiUeurs
recalcitrants. Des defiles spontanes se forment dans les
rues des bourgades ou des corons, des rassemble-
ments festifs se forment sur les places et ä proximite
des debits de boisson. Pour les forces de l'ordre, la
violence et la destruetion menacent partout. »

' Bruneteaux, Patrick: Maintenir l'ordre. Les transformations de la violence d'Etat en regime democratique.
Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1996. 345 pp.
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Canalisation d'une foule ä la sortie d'une reunion.

des gendarmes qui ont
apporte une aide determinan-
te lors du coup de force de
Louis-Napoleon Bonaparte,
le 2 decembre 1851.
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Refoulement en fractionnant les
manifestants.

Apres le passage de
l'armee de metier ä la
conscription, la « grande muet-
te » sort de son splendide
isolement, mais cela se
traduit par de nouvelles
difficultes en service d'ordre.
De tels engagements ont
toujours represente de
gros problemes pour les
chefs militaires, quel que
soit leur grade, surtout
lorsqu'ils se trouvent
subordonnes ä des civils. Des
jeunes gens, issus du
monde paysan ou ouvrier,
marquent sous l'uniforme
une resistance plus vive
que leurs camarades venus
d'autres horizons ä intervenir

contre des gens proches
de leur milieu. Ces appeles
se montrent sensibles aux
theses des manifestants et
fraternisent volontiers. Des
refus d'ordre, des mutine-
ries se produisent avant
pendant et apres des
interventions qui, comme le
disent les chefs, favorisent le
« mauvais esprit ». II y a

encore les civils qui de-
noncent le röle repressif de
l'armee. Le 23 decembre
1899, le groupe socialiste ä

l'Assemblee nationale de-
pose meme une motion
visant ä interdire la participa¬

tion de l'armee au maintien
de l'ordre

De la repression au
maintien de l'ordre

Entre 1880 et 1920, la
repression devient progressivement

du maintien ou du
retablissement de l'ordre.
A partir de 1923, avec les
pelotons de gendarmes
mobiles, ces deux täches
prennent une dimension
politique et administrative ;

on cherche ä reguler les
conflits. Les gendarmes
mobiles, qui fönt partie des
forces armees, se trouvent
en Situation de monopole
dans ce domaine, et l'on
constate que ces formations

de specialistes recou-
rent ä une violence moins
poussee pour remplir leur
mission. II faut attendre
1944 pour que des compagnies

republicaines de
securite, formees de policiers
qui ne dependent pas du
ministere de la Defense,
fassent leur apparition. Des
procedures nouvelles com-
mencent ä s'imposer
durant l'entre-deux-guerres :

negociation du parcours
avec les leaders des mani-
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festants, suivi ä distance du
cortege, protection face aux
contre-manifestants, passi-
vite des forces de l'ordre face

au harcelement...

II s'agit de canaliser l'ex-
pression des lüttes socio-
politiques qui sont maintenant

tolerees, de s'assurer
que, lors d'affrontements,
« la violence liberee ne pro-
duira pas en retour le
dechainement d'une violence
coercitive puisque celle-ci
va devenir le rempart sur
lequel les groupes mecon-
tents viendront se heurter.
Violence repressive qui, ä

son tour, relancerait le
mouvement et pourrait le radi-
caliser, rendant impossible
sa gestion dans le cadre
d'un regime democratique

La police des foules
doit eviter d'introduire un
desordre superieur ä celui
qui est tolere dans la rue,
tant du cöte des manifestants

que des forces de l'ordre.

» L'utilisation des
armes ä feu peut declencher
des effets sans commune
mesure avec le conflit initial :

une fusillade provoque une
erneute, une greve generale,

dans tous les cas, des
« martyrs » ; on renforce
ainsi le mouvement que le
pouvoir cherchait ä discre-
diter.

Les forces de l'ordre
constituent le dernier rempart
de l'Etat de paix, avant la

proclamation de l'etat de
siege. Les effectifs trop
faibles des gendarmes mobiles

empechent les forces
armees de se liberer totalement

du maintien de l'ordre.

Les troupes, comme
dans la periode qui precede
la Premiere Guerre mondia¬

le, interviennent, des que
les moyens de la gendarmerie

mobile s'averent
insuffisants. Jusqu'ä la fin
des annees 1920, le
commandement militaire continue

ä gerer les forces de
sürete interieure et il faut
attendre 1926-1927 pour qu'il
y integre les pelotons de
gendarmes mobiles. En cas
de crise, les responsables
politiques ou administratifs
continuent ä appeler des
troupes conventionnelles.

La ville de Paris reste un
cas particulier. La prefectu-
re de police n'entend pas
renoncer ä ses propres unites

de specialistes. La garde
republicaine occupe un
terrain qu'elle ne cedera qu'a-
pres la Seconde Guerre
mondiale. Les 15 000 gar-
diens de la paix, les 3000
fantassins et cavaliers de la
Garde « bloquent » l'entree
dans la capitale des
gendarmes mobiles.

Nouvelles techniques
de maintien
de l'ordre...

Depuis le debut des
annees 1930, les gendarmes
mobiles « evincent » les
militaires et s'integrent
toujours mieux dans un paysage

democratique pourtant
perturbe: manifestations
communistes tres dures qui

« II existe une marge
de manoeuvre importante

qui oscille entre la
dispersion musclee -
accompagnee d'arresta-
tions systematiques - et
la tolerance du pouvoir
politique impliquant
la resistance et la retenue

des forces de l'ordre
placees sous les coups
des manifestants. »

Patrick Bruneteaux
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L'armee remplace les CRS en 1997. L'armee sur le carreau de la mine.
Le gouvernement a dissous onze compagnies republicaines de securite

complices des emeutiers.
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Conduite des
forces de l'ordre

«En l'absence de
techniques qui depersonna-
lisent l'affrontement et
soudent le gardien de la
paix dans un groupe tenu

par les figures impo-
sees de la dispersion, le
rapport ä la foule est une
conduite individuelle et
isolee. Meme s'il se trouve

dans un groupe, le
policier n'est pas porte
par les procedures
collectives assignant ä chacun

des röles imperatifs
et precis. Au moment
des chocs frontaux, les
charges ressemblent ä

des furies collectives oü
la bagarre ä outrance
prend le pas sur le
retablissement (au sens litte-
ral) de l'ordre. Les
policiers, diriges par un
encadrement decide ä en
decoudre, sont entraines
davantage ä faire mal
qu'ä faire fuir. II s'agit
avant tout d'une affaire
d'hommes dans laquelle
la force proprement
physique joue un röle de
premier plan. »

alternent avec des contre-
manifestations nationalistes.

Ils ne commettent
aueune bavure importante. A
quelles methodes, ä quels
moyens doivent-ils leur
reussite

Dans leurs rangs s'ini-
tie d'emblee une reflexion
orientee vers l'amelioration
du savoir-faire. Cette de¬

marche ne debouche pas
forcement sur des realisations,

vu les atermoie-
ments d'un pouvoir
politique qui evalue mai ce
qu'il faut pour controler les
manifestations. La gendarmerie

mobile favorise un
Processus de moderation
de la violence publique. On
y entraine la « maitrise de
soi », ainsi que des procedures

d'intervention. Maintenir

l'ordre consiste ä ca-
naliser des groupes
manifestant dans la rue, ä s'in-
terposer, entre patrons et
grevistes, entre « jaunes »

et grevistes, entre autorites
administratives et manifestants.

L'instruction du 1er aoüt
1930 prevoit la gradualisa-
tion de l'usage de la force,
la recherche de l'intimida-
tion, la Constitution de
reserves, la mise au repos
d'unites engagees qui
restent ainsi plus longtemps
mattresses d'elles-memes,
une perception differenciee
des manifestants. II s'agit
moins de heurter les gens
rassembles que de trouver
les moyens de les faire se
retirer. Lors d'une charge, il
faut toujours laisser ouvertes

des portes de sortie.

Pour reussir dans des
situations delicates, il faut
eviter tout contact avec les
groupes qui risquent de
s'affronter: eviter le gite et
le couvert chez les patrons
en cas de greve, empecher
les hommes de se faire cir-
convenir par des grevistes
desireux d'amadouer les
forces de l'ordre et de fra-
terniser, eviter tout ce qui
peut discrediter une
Intervention. Une teile Strategie

implique l'isolement des
unites, le refus de la proximite.

Les forces de l'ordre
utilisent une Strategie de
mutisme et de visibilite
minimale dont elles ne sorti-
ront plus jusqu'ä aujourd'hui.

Dans le meme temps, la

police parisienne, confrontee

au probleme depuis
longtemps, partant la plus
experimentee, conserve ses
pratiques repressives
traditionnelles. Les evenements
les plus sanglants se
deroulent ä Paris, en presence
des policiers des « brigades
speciales » : repressions du
1er mai, tuerie de 1934, fu-
sillade de Clichy en 1937.
C'est ä cause de malheu-
reuses fusillades que l'on a

qualifie officiellement
certaines manifestations de
« deferlement emeutier me-
nacant les institutions de la
Republique ». Le sang verse

s'explique par un derapage

collectif des forces de
securite. C'est moins la
violence des « insurges »

(leurs coups de feu n'ont
jamais ete etablis) qu'un
Service d'ordre policier debor-
de qui explique ces
journees. « Les desordres
violents ne decoulent pas des
moyens utilises par les con-
testataires mais des limites,

rapidement atteintes,
des procedures d'intervention

de la police. » En or-
donnant par exemple aux
forces de l'ordre d'appre-
hender des manifestants,
on augmente fortement le
risque d'un emballement de
la Situation.

Les gendarmes mobiles
se trouvent toujours plus
etroitement soumis aux di-

RMS N 11 — 1997 9
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rectives des prefets responsables

du maintien de l'ordre

; les maires continuent
ä disposer de leurs
pouvoirs de police. Des
mesures d'organisation ren-
forcent la centralisation du
maintien de l'ordre autour
du ministre de l'interieur.
D'une maniere generale,
les autorites civiles empie-
tent sur les prerogatives
des forces chargees d'intervenir

dans de telles Operations.

Avec les progres des
telecommunications et des
transports, les autorites les
plus lointaines peuvent suivre

la Situation minute par
minute ; elles ont leur mot
ä dire. « Le passage de la
repression au maintien de
l'ordre equivaut ä la Substitution

du statique au
dynamique, de l'etat de siege
aux dispersions renouve-
lees, des röles predefinis ä

la negociation et ä la re-
composition des orientations,

de l'isolement ä

l'interdependance. »

mais lacunes
dans le domaine
du materiel

Discipline et technique,
voilä les deux piliers du
maintien democratique de
l'ordre. Encore faut-il des
materiels adequats qui
remplacent les armes ä feu.
L'utilisation de gaz inoffensifs,
lacrymogenes ou sternuta-
toires, semble etre la pana-
cee. Or, durant l'entre-deux-
guerres, les unites n'en
regoivent pas. Seuls les
mousquetons, malaisement
utilisables comme matra-
ques, remplacent les chars
et les mitrailleuses Les
officiers de gendarmerie ne
reussissent pas ä convaincre

les politiciens d'imiter
les Etats-Unis et...
rAUemagne. « Lorsque les unites

de l'armee etaient
sollicitees, les escadrons de
cuirassiers intervenaient le
plus souvent avec leur
equipement. Ces cavaliers
etaient proteges par une

armure. Les dragons,
jusqu'ä la fin du XIXe siecle,
faisaient fuir les manifestants

avec leur lance im-
pressionnante. » Les
gendarmes ne peuvent opposer

que le barrage de leur
corps aux assauts des
manifestants

Pourquoi les responsables
politiques, qui soutien-

nent l'accroissement des
effectifs des gendarmes
mobiles, ne leur donnent-
ils pas les moyens necessaires

Ils craignent les
reactions de l'opinion ä
l'introduction de gaz qui rap-
pelleraient les engagements
chimiques de la Premiere
Guerre mondiale ; certains
ne peuvent pas croire que
les lacrymogenes sont sans
danger; rares sont ceux
qui peuvent se prevaloir
de veritables connaissanees

dans le domaine de l'ordre

public...

H.W.
(A suivre)
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